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Immigration : le crépuscule des sots ? 
TRIBUNE - Gilles-William Goldnadel, président d'Avocats sans ​frontières, s'insurge contre un certain ​nombre d'amalgames récents apparus ​​​​ dans ​le cadre du débat sur les Roms. 


Il y avait longtemps que le débat récurrent autour de l'immigration n'avait sécrété un tel comportement névrotique de la part du monde médiatique et politique. Avant le commentaire, travelling sur cet été de tous les fantasmes. 

La ville de Grenoble a connu des troubles très graves consécutifs à la mort d'un braqueur récidiviste d'origine maghrébine, tué par des policiers dans l'exercice de leurs fonctions. Des émeutes s'en sont suivies, au cours desquelles il a été tiré sur les fonctionnaires. À la suite de quoi, les policiers grenoblois impliqués ont fait l'objet de menaces de mort nominatives et ont été contraints de quitter la ville.

C'est dans ces conditions assez particulières que le président de la République annonçait des mesures pour lutter contre une insécurité qu'il n'hésitait pas à lier aux conséquences de l'échec de l'intégration de nombre d'immigrés. Il envisageait notamment de revenir à une loi qui permettait, sous certaines conditions, de déchoir certains délinquants naturalisés de la citoyenneté française. Il évoquait également les problèmes posés par certains «gens du voyage».

Alors que l'opposition pouvait parfaitement s'interroger sur l'opportunisme politicien d'un Nicolas Sarkozy dans le creux de la vague face à un Parti socialiste et un Front national revigorés, la gauche, notamment par les voix de Michel Rocard et d'Arnaud Montebourg, brandissait à nouveau le spectre de Vichy et les brandons du ​nazisme… Le Monde publia la lettre ouverte d'un professeur lyonnais racontant les affres de sa famille juive pendant l'occupation et comment l'État français avait déchu de leur nationalité les meilleurs de ses enfants. Dans de nombreux reportages, on présenta comme des «expulsions» le retour volontaire et contre argent de Roms en Roumanie, la plupart précisant qu'ils retourneraient en France, comme la loi européenne les y autorise. France 2 diffusait un reportage sur des Gitans camarguais, solidaires des Roms, venus dire, devant un mémorial rappelant leur déportation par les nazis, que l'insupportable passé était de retour. Pour faire bonne mesure, la chaîne publique diffusait des images «shoatiques» d'enfants tziganes dans les camps de la mort.

Peu après, un prêtre inspiré implora le ciel et la télévision pour que le souverain français sans cœur succombe, ainsi qu'aux temps ardents de la Sainte Ligue. Silence dans les rangs des gardiens de l'ordre moral. Un autre ecclésiastique, se prenant pour Mgr Saliège sous l'occupation, lut courageusement l'homélie que le Juste avait prononcée en faveur de ceux promis à la déportation. Quant à Alain Minc, venu défendre le chef de l'État contre les menées du Saint-Siège, il ne trouva pas d'arguments plus pertinents que de reprocher à son chef ses origines allemandes…

Terrorisme intellectuel

Je ne peux me résoudre à un tel comportement irresponsable et indécent, en tant que Juif, car sans avoir pratiqué publiquement avec ferveur le culte de la Shoah, je n'admets pas qu'on galvaude ainsi la vérité historique. Je le peux d'autant moins que les mêmes qui ressuscitent Hitler et ​Himmler sont restés bien placides l'an passé quand la foule défilait dans Paris aux cris de «Mort à Israël!», quand ce n'était pas «Mort aux juifs!». Je ne m'y résous pas non plus, en tant que Français, car je n'accepte pas que l'on compare mon pays et son peuple, qui ont su se faire si accueillants, à l'État du Mal absolu. À qui va-t-on faire croire, s'agissant du projet de déchéance de la nationalité, que jusqu'en 1998 la France était un pays totalitaire et raciste qui foulait au pied la Constitution?

À qui va-t-on faire croire que ceux des Français qui n'ont pas une conception extatique de l'immigration, qui ne considèrent pas forcément qu'elle est «une chance pour la France» en matière de sécurité et que le métissage obligatoire est l'avenir de l'humanité sont de redoutables xénophobes? À quel jobard peut-on faire gober que des gens du voyage ne peuvent poser problème et que les responsables européens se sont montrés avisés lorsqu'ils ont négocié avec la Roumanie son entrée dans la Communauté, sans que ne soit améliorée chez elle la condition des Roms?

Libre débat sur l'immigration

Pour interdire ce débat, l'idéologie dominante «xénophile» - du même métal que la xénophobie - a eu recours à son arme traditionnelle du terrorisme intellectuel. Qu'un penseur déviant ou un citoyen récalcitrant ne récite pas le catéchisme convenu et il déclenche immédiatement les mêmes concerts polyphoniques d'hilarité moqueuse, d'indignation outragée et de condamnations à la relégation qui ont réussi à retarder la découverte du goulag.

Que le pouvoir politique en place tente de maîtriser légalement le phénomène migratoire, l'idéologie «xénophile», assurée du soutien d'artillerie médiatique, pilonnera l'opinion publique jusqu'à, sinon la mystifier, au moins la faire douter, l'intimider, lui imposer une conduite morale, un surmoi tétanisant, une abstention dans la manifestation verbale. Mais il semble bien qu'aujourd'hui l'idéologie outrancière ait perdu une grande part de sa capacité d'intimidation et de mystification.

Pour peu que des responsables politiques, des intellectuels, sachent faire front en imposant enfin le libre débat sur l'immigration, interdit depuis vingt ans, sans céder aux facilités et à la démagogie, et quitte à en appeler au scrutin populaire, alors, peut-être, la France se délivrera-t-elle des sortilèges maléfiques du passé.
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